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ICG analyse le processus de restitution des terres engage au Burundi

ICG, 17 fA©vr. 2014Les terres de la discorde (lI) : restitution et rA©conciliation au BurundiRapport Afrique NA°214 - 17 fAOvr.
2014Pour A®viter une rA©surgence des tensions entre Hutus et Tutsis, le Burundi doit trouver le juste A©quilibre entre
restitution des terres et rA©conciliation nationale.Nairobi/Bruxelles | Dans son dernier rapport,A Les terres de la discorde (I1)
 restitution et rA©conciliation au Burundi, lA€™ International Crisis Group analyse, da€™une part, le processus de restitution de:
terres engagA®© depuis le retour de centaines de milliers de rA©fugiA©s et de dA©placA©s et, da€™autre part, les dAGfis que ¢
engendre pour la rA©conciliation nationale. Suite A I&€™accord de paix dA€™Arusha en 2000, une politique de restitution a A€
en A*uvre mais la compensation fonciA're promise A ceux qui ne peuvent pas rA©cupA®rer leurs biens spoliA©s lors de la
guerre civile fait toujours dA©faut.

Alors qua€™elle AGtait censA©e trouver un juste milieu entre restitution et rA©conciliation, la Commission nationale des terres ¢
autres biens (CNTB) privilA©gie les rapatriA©s au dA©triment des propriA©taires actuels, qui ne sont pas tous des profiteurs de
guerre. DA@samorcer la bombe fonciAre est da€™autant plus urgent que les A@lections gA©nACrales de 2015 approchent et
plusieurs milliers de rA©fugiA©s sont rA©cemment revenus de Tanzanie.Les conclusions et recommandations principales du
rapport sont :AA-AAAAAAA La dAGcision du gouvernement de modifier sans large consultation le mandat de la CNTB et da€
une cour spA©ciale ayant la possibilitA© de remettre en cause la chose jugA©e est source da€™inquiA©tude, particuliA rement
sein de la communautA®© tutsi, quant au risque dA€™une potentielle rA@attribution hActive des terres qui ne manquera pas de
fragiliser les droits fonciers.A- AAAAAAA Le gouvernement devrait revoir la rA©forme du mandat de la CNTB en procA©dan
auditions parlementaires permettant I4€™ ouverture da€™un dA©bat public et favorisant lA€™adhA®©sion de la population. Les
qui guident les dAG©cisions de la CNTB et des institutions judiciaires doivent A©galement A2tre harmonisA©s. A AAAAAAA L
cela est posAsuA)Ie: la ACI}ITABAdevralt appliquer de nouveau Ia politique de partage des biens entre propr|A©ta|res actuels et
gouvernement avec le soutien de ses partenaires internationaux, doit AG@laborer une politique de compensation fonciAre
fondA©e sur les ressources fonciAres vACritablement disponibles et les besoins de terres pour le dA©veloppement
Ao©conomique.A« Une politique de restitution accAOIA©rA©e peut paraitre IA©gitime mais la politisation est dangereuse A», affi
Thierry Vircoulon, directeur du projet Afrique centrale. A« Cette nouvelle politique risque da€™Az2tre un jeu A somme nulle si
elle ravive le ressentiment ethnique sans parvenir A sA©curiser les droits fonciers des rapatriA©s A».A« LA€™objectif de
rA©conciliation ne peut Adtre atteint en refusant de rendre justice aux spoliA©s de la guerre civile ou en orchestrant une
nouvelle vague de spoliations. La solution rA©side dans la correction des injustices du passA®© tout en offrant une alternative
dA©cente aux actuels propriACtaires qui na€E™AGtaient pas complices des spoliations de la guerre A», affirme Comfort Ero,
directrice du programme Afrique.A« Le dA©fi est de dA©montrer A la population burundaise que les autoritA©s publiques
reprA@sentent Ia€™intA©rA2t gA©-nAGral et non pas les intA©rA2ts communautaires, comme ce fut le cas par le passA©
A».SYNTHESEDepuis le dA©but des annA©es 2000, le Burundi est confrontA© au lourd hA©ritage da€™une longue guerre civ
nA©cessitA© de rA@installer sur leurs terres des centaines de milliers de rA©fugiA©s et de dA©placA®©s injustement spoliA©s. |
contexte de tensions fonciAres dues A la forte croissance dA©mographique et A la rarA©faction des terres arables
disponibles, la politique actuelle de restitution des terres, qui est essentielle pour la consolidation de la paix, est en train

de la fragiliser et de rA©activer les ressentiments A connotation ethnique. Celle-ci privilA©gie les droits des rapatriA©s au
dActriment des propriAGtaires actuels, qui ne sont pas tous des spoliateurs de guerre. Pour ACviter la perception da€™une
restitution revancharde, une nouvelle politique de rA©conciliation fonciAre plus fidA'le A 1a€™accord de paix dA€™Arusha est
indispensable.Dans le principal pays da€™accueil, en Tanzanie, plus de 700A 000 rA©fugiA©s avaient AOtA© maintenus dans
camps. En 2010, le gouvernement tanzanien avait annoncA®© la naturalisation de 162A 000 Burundais, mais sa&€™est en mA2m
temps montrA© ferme dans sa volontA© de rapatrier lA€™ensemble des autres rAOfugiA©s. Fin 2012, le statut des derniers rAc
a AOtA© levA®© et les 35A 000 rA®sidents du dernier camp ont AOtA© rapatriA©s de grA© et de force. Une politique de restituti
fonciAre a AOtA© prA©vue dans Ia€™accord da€™Arusha et a AOtA© mise en A“uvre depuis plusieurs annA©es. Cependant,
rA©ponse aux contentieux liA©s aux retours exige AOquitA©, habiletA© et diplomatie, la politique actuelle est caractA©risA©e
volontA© da€™accA©IACrer les restitutions complA“tes, une assimilation des acquA©reurs de bonne foi aux spoliateurs et un
manque da€™imA-partialitA© qui risquent de rA©activer les divisions ethniques sans pour autant sA©curiser les droits fonciers
rA©fugiA©s et dAOplacA©s.A ce titre, le gouvernement a fait passer sans concertation une loi rAGvisant les missions de la
Commission nationale des terres et autres biens (CNTB) et tente de faire de mA2me en crA©ant une cour spA©ciale chargA©e
des contentieux liA©s aux dA©cisions de cette commission. Cette nouvelle orientation politique suscite de nombreuses
inquiAGtudes, notamment dans la communautA® tutsi, et risque de rendre restitution et rA©conciliation impossibles.Avant le
dA©but de la campagne A©lectorale de 2015, qui ne manquera pas de faire de la question fonciA re un des enjeux
Ac@lectoraux, le gouvernement devrait mettre en A“uvre les mesures suivantes avec le soutien des partenaires

internationaux :A-AAAAA A A laremise en chantier de la nouvelle loi sur la CNTB et du projet de loi sur la cour spA©ciale en
procA©dant A des auditions parlementaires ouvertes A tous afin de permettre un dA©bat public et lA€™adhA®©sion du plus gra

la€™A®laboration dA€™une politique de compensation fonciAre par un comitA© interministA©riel A partir des ressources fonc
vA©ritablement disponibles et des besoins de terres pour le dA©veloppement A©conomique.Second tome dA€™un prA©cA©de
rapport sur les A©checs et insuffisances de la rA©forme fonciA're, ce rapport analyse le dilemme entre nA©cessitA© de restitue
aux rA©fugiA©s leurs terres et impA©ratif national de rA©conciliation. Il dA©montre qua€™en I1&€™absence da€™AOquilibre er
objectifs, les restitutions risquent de raviver les tensions ethniques du passA© et de crA©er de nouveaux ressentiments en
rA©parant une injustice par une autre forme da€™injustice.Lire IA€™intA©gralitA© du RapportA
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